
CHAPITRE 46

Loi pour la récupération du bois dans les
terrains requis pour l'aménagement hy-
dro-électrique des rivières Manicouagan

et aux Outardes

[Sanctionnée le 27 avril 1961]

A TTENDU que les travaux nécessaires
pour l'aménagement hydro-électri-

que des rivières Manicouagan et aux
Outardes nécessiteront l'occupation ou
l'inondation d'une étendue très considé-
rable de terres boisées de la couronne;

Attendu qu'il est opportun d'adopter
des mesures spéciales pour faciliter la
récupération des bois de ces territoires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Une corporation publique ci-après
appelée 1'"Office" est instituée sous le
nom d' "Office de récupération forestière
des bassins des rivières Manicouagan et
aux Outardes" en français et "Mani-
couagan and aux Outardes Watersheds
Forestry Salvage Board" en anglais.

2 . L'Office est formé d'un président et
de deux autres administrateurs nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil qui
fixe leurs traitements.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme le secrétaire de l'Office et fixe son
traitement.

4 . L'Office est un agent de la couronne
aux droits de la Province, les biens qu'il
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administre sont la propriété de celle-
ci.

5 . Deux membres de l'Office forment
quorum aux séances.

6 . Les procès-verbaux des séances
approuvés par l'Office sont authentiques,
il en est de même des copies ou extraits
certifiés par un membre ou le secrétaire de
l'Office.

7 . L'Office peut, avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, faire des
règlements concernant l'exercice de ses
pouvoirs, sa régie interne et les fonctions
de son personnel.

8 . Le ministre des terres et forêts est
chargé de l'administration de cette loi.

9 . Avec l'approbation du Conseil de la
trésorerie, sur la recommandation du mi-
nistre, l'Office peut nommer tous officiers
ou employés nécessaires, fixer leur rému-
nération et retenir les services d'experts.

1 0 . Avec le consentement du ministre
et aux conditions qu'il fixe, et avec l'ap-
probation du Conseil de la trésorerie,
l'Office peut utiliser les services du
ministère des terres et forêts.

1 1 . L'Office peut, avec l'autorisation
du ministre, procéder à la récupération du
bois des terrains requis pour l'aménage-
ment hydro-électrique des rivières Mani-
couagan et aux Outardes de la façon qui
paraît la plus avantageuse dans l'intérêt
général de la province.

1 2 . A cette fin, il peut, conformément
aux règlements prévus à l'article 14 ci-
après, faire des contrats pour la coupe, le
sciage ou l'écorçage du bois, l'organisation
des moyens de transport, et pour toutes
constructions et installations jugées né-
cessaires.

1 3 . L'Office peut, avec le consente-
ment du ministre, faire émettre des permis
de coupe à des conditions spéciales et
vendre le bois récupéré en grume ou
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partiellement ouvré et, avec l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, il
peut en faire ou permettre l'expédition en
dehors de la Province ou du pays s'il paraît
contraire à l'intérêt général d'en disposer
autrement.

1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements spéciaux tou-
chant les conditions des contrats et enga-
gements au nom de l'Office et il peut dé-
terminer en quels cas ces contrats et
engagements seront soumis à l'approba-
tion soit du lieutenant-gouverneur en
conseil, soit du Conseil de la trésorerie ou
du contrôleur; la Loi concernant le con-
trôle des finances s'applique à l'Office
mutatis mutandis.

La Loi instituant un service général
d'achats pour le gouvernement ne s'appli-
que pas à l'Office.

1 5 . Le Conseil de la trésorerie peut,
aux conditions qu'il détermine, autoriser
le ministre des finances à faire à l'Office
sur le fonds consolidé du revenu des
avances jusqu'à concurrence des montants
payés par la Commission hydroélectrique
de Québec comme indemnité pour les
terrains qui seront occupés ou inondés
pour l'aménagement hydro-électrique des
rivières Manicouagan et aux Outardes.

1 6 . Les avances sont faites par paie-
ment direct pour le compte de l'Office et
soumises aux dispositions régissant l'utili-
sation des crédits budgétaires.

1 7 . Tous montants payables à la
couronne par suite des opérations de
l'Office sont versés au ministre des finances
et portés au fonds consolidé du revenu.
Cependant, le Conseil de la trésorerie peut
permettre qu'ils soient avancés de nouveau
à l'Office aussi souvent qu'il le juge à
propos.

1 8 . Les comptes de l'Office sont véri-
fiés par l'auditeur de la Province.

1 9 . L'année financière de l'Office est
celle du gouvernement et la première se
termine le 31 mars 1962.
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2 0 . L'Office fait rapport de son activité
au lieutenant-gouverneur en conseil après
chaque année financière.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra, par proclamation, décréter
l'abrogation des dispositions de la présente
loi à compter de la date qu'il jugera à
propos de fixer.

2 2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


